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			Nous nous faisons souvent une très haute idée des libertés fondamentales, mais s’agissant de la liberté d’aller et venir, il ne va pas toujours de soi de lui donner une signification et une réalité concrète dans le cadre du soin et de l’accompagnement. Porteurs de l’engagement de faire vivre cette liberté, Aurélien Dutier et Miguel Jean, à l’initiative de cet ouvrage, cherchent à partager une expérience originale. Ils font le choix de réunir ici, suivant une approche pluridisciplinaire d’envergure, des personnalités variées, qui ont à cœur d’explorer les questionnements de l’époque sur le sens de cette liberté et d’interroger les traditions trop assurées.

			Car le regard porté sur les droits des personnes en situation de vulnérabilité, comme sur les personnes qui nous troublent ou nous gênent, change sous l’impulsion de réflexions éthiques. Face à ces questionnements, beaucoup ne sont pas très enthousiastes, considérant qu’il faut d’abord protéger les personnes vulnérables ou faire primer les impératifs de sécurité. S’y ajoute la réticence à l’égard du changement des habitudes. Toutefois, la réflexion court, et il est aisé de constater qu’ils sont de moins en moins nombreux ceux qui considèrent qu’ils n’ont rien à apprendre dans ce domaine.

			La réflexion clinique et institutionnelle ne saurait faire l’impasse sur le questionnement citoyen qui se mêle du respect de cette liberté fondamentale dans les affaires collectives de la cité, comme dans une perspective individuelle propre à chacun.

			L’originalité de l’ouvrage tient ainsi à un double ancrage entre les positions des spécialistes du soin et de l’accompagnement, et un contexte plus large qui se dessine. Établissements sanitaires, structures médico-sociales, vie dans la cité, inégalités dans les territoires : l’ouvrage est exhaustif.

			C’est tout le sens de cette publication de l’Espace de réflexion éthique des Pays de la Loire (EREPL). Pour une personne qui s’intéresse à l’effectivité des droits humains et aux vulnérabilités, sa lecture vient comme une révélation.

			L’étendue de la liberté d’aller et venir accordée aux personnes ayant besoin de soins et d’accompagnement n’est que le reflet du regard porté sur celles-ci.

			Pas un instant, l’ouvrage n’oublie combien la problématique est complexe et les entraves sont nombreuses et de nature diverse.

			Il est toujours plus facile de progresser dans l’effectivité d’une liberté fondamentale pour le plus grand nombre ou de dénoncer ses violations les plus grossières que de l’envisager dans un état achevé qui s’appliquerait pleinement aux personnes vulnérables et aux laissés-pour-compte. Les contributeurs de l’ouvrage ont choisi de tenir bon sur les principes d’universalité et d’indivisibilité des droits, mais aussi de voir large dans leurs applications concrètes dans des espaces confinés comme infinis. La notion s’enrichit dès qu’elle est traitée au niveau des personnes en situation de handicap, des malades, des exclus, des migrants et des maltraités de tous ordres. En revenant constamment à l’idée que ces personnes doivent retrouver le contrôle de leurs situations et le respect de leur vie privée, les contributeurs dégagent des concepts plus adaptés au langage du temps.

			La réflexion menée induit de repenser notre rapport à l’espace, aux rythmes, aux normes et aux modalités de circulation, à notre capacité à interagir avec les autres, et à insuffler bientraitance et politiques d’inclusion.

			À cet égard, une lecture suivie des contributions fournit une mine de renseignements sur le foisonnement des situations d’entrave et les questionnements éthiques qui les accompagnent. Le point de vue exprimé n’est pas seulement technique, juridique ou philosophique. La question matérielle et financière est essentielle. Le respect des libertés fondamentales a un coût, qui ne doit pas être oublié lorsqu’on évoque les moyens des établissements de santé et médico-sociaux, le maillage du territoire, et les modalités concrètes pour préserver une vie autonome.

			La célèbre anthropologue américaine, Margaret Mead, nous a prévenus : « Ne doutez jamais qu’un petit nombre de citoyens réfléchis et engagés peut changer le monde ; en fait, cela se passe toujours ainsi ». La défense des libertés et droits fondamentaux est action militante.

			L’ouvrage porte le message de l’action individuelle et collective, celle qui a besoin de s’appuyer sur une réflexion éthique. En mettant en ordre cette réflexion, il facilite la tâche au lecteur, au praticien, au politique et au chercheur intéressé. De ces approches plurielles, l’ouvrage n’en récuse aucune, si ce n’est l’odieuse accoutumance aux entraves qui confisqueraient leur liberté aux personnes ayant besoin de soins et d’accompagnement.

		


		
			
Préambule

			Aurélien Dutier, 
Miguel Jean

			La possibilité pour chaque personne de se déplacer, de choisir son mode de vie, de s’établir là où elle le souhaite sans contrainte et sans autorisation est une composante essentielle de la liberté individuelle. Avec ce deuxième ouvrage collectif, l’Espace de réflexion éthique des Pays de la Loire (EREPL) aborde une thématique fondamentale pour l’ensemble des acteurs du soin et de l’accompagnement, et, plus largement, pour tous les citoyens.

			Après avoir éclairé les principaux repères juridiques et philosophiques de la thématique (première partie), les contributions réunies dans ce livre détaillent les nombreux enjeux éthiques de la liberté d’aller et venir dans les établissements sanitaires (deuxième partie), dans les structures médico-sociales (troisième partie), au domicile des personnes malades, vulnérables ou en situation de handicap (quatrième partie) et, plus largement, dans la cité (cinquième partie).

			Des limitations les plus strictes des mouvements du corps (contentions, enfermement) aux restrictions les plus insidieuses de la citoyenneté (absence d’accessibilité, défaut d’inclusion, dispositifs de surveillance…), la liberté d’aller et venir est questionnée de façon pluridisciplinaire et selon plusieurs niveaux d’approche (établissement, domicile, transport, espace public et numérique…) et d’échelle (corps, lieux de vie, cité, pays…).

			À l’hôpital, comment concilier liberté et sécurité, plaisir et risque, autonomie et protection pour les personnes ? En psychiatrie ? Dans les établissements accueillant des enfants ou des adultes en situation de handicap ? Dans les établissements d’hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) ?

			Au domicile, comment la maladie, le handicap et la dépendance affectent-ils au quotidien le rapport à l’espace et la liberté pour les personnes accompagnées et leurs proches ? Comment l’accessibilité des espaces dans la cité et les différentes politiques d’inclusion impactent-elles les puissances de mouvement, les pouvoirs de mobilité, l’exercice de la citoyenneté et de l’autonomie de tous ?

			Comment s’articulent la liberté d’aller et venir et les politiques d’accès aux soins, a fortiori dans les déserts médicaux ? Comment la liberté de déplacement est-elle conditionnée par la garantie du respect de l’anonymat dans la cité ? Quels sont les grands enjeux de l’accompagnement des déracinés, des errants, des migrants ? Comment penser cette liberté à l’échelle de la cité et du monde ?

			Grâce à un ensemble très riche de compétences et d’expériences, cet ouvrage déplie les dilemmes éthiques qui se jouent tous les jours autour de la liberté de mouvement et de circulation chez les acteurs du soin et de l’accompagnement, mais invite également à une réflexion citoyenne plus large sur notre rapport à la mobilité, la proximité, l’espace et la liberté.

			Il est impossible de conclure ce préambule sans dire combien nous sommes honorés d’avoir pu accueillir et présenter les contributions remarquables de tous les auteurs à qui nous exprimons à nouveau notre profonde gratitude pour leur engagement.

		


		
			
Introduction

			Aurélien Dutier

			Notre conception et notre expérience de la liberté sont intimement liées à notre rapport à l’espace. Être libre, au sens minimal, c’est être maître de ses mouvements, de ses allées et venues, c’est pouvoir circuler dans un environnement non cloisonné par une contrainte ou un pouvoir extérieur. Raison pour laquelle la liberté d’aller et venir constitue une liberté fondamentale inscrite dans la Constitution1, droit premier qui rend possible l’exercice d’autres droits fondamentaux, comme celui de choisir son lieu de vie, son pays, son mode de vie. Il existe pourtant, dans les pratiques du soin et de l’accompagnement, de très nombreuses situations où cette liberté peut être réduite, entravée, voire confisquée : entraves dans les mouvements de son corps (contention), cloisonnement dans un espace limité (« quarantaine », « chambre d’apaisement », « unité protégée »), production ou maintien d’un isolement social pour la personne accompagnée (absence d’accessibilité pour les personnes en situation de handicap, éloignement géographique avec la famille, les proches, les services publics, la cité, etc.).

			Il ne s’agirait certainement pas d’affirmer une relation d’équivalence réductrice et simpliste entre maltraitance et limitation de la liberté d’aller et venir. Sans même aborder les dimensions cliniques portant sur les effets potentiellement contenants, apaisants, voire thérapeutiques de la contention, de nombreuses situations de soin et d’accompagnement exigent de protéger des personnes vulnérables d’un certain nombre de risques et de dangers, en limitant leur liberté de mouvement. À chaque fois, cela demande d’établir un équilibre entre bénéfices et risques, entre exigence de sécurité et de liberté des personnes, ce qui engage la mise en œuvre d’une démarche éthique pour l’ensemble des professionnels. Quelle que soit leur nature, qu’elles soient directes, intentionnelles ou plus insidieuses, ces limitations posent de nombreuses questions juridiques, cliniques et éthiques qui interpellent, parfois violemment, les professionnels sur la nature et le sens de leur pratique : est-ce qu’on est encore soignant lorsqu’on met en place des contentions ? Jusqu’où le devoir d’assistance, de protection et de sécurité justifie-t-il d’imposer un espace contraint pour des personnes vulnérables en situation de dépendance ? Comment sécuriser une personne en danger tout en respectant sa liberté et ses choix ? Plus ces limitations s’étirent dans la durée, plus la légitimité et les conditions de leur mise en œuvre exigent un questionnement, une concertation et une réévaluation collégiale2. Bien au-delà des risques somatiques, la liberté d’aller et venir est intimement liée au développement, à l’épanouissement, au déploiement de la vie psychique. La déambulation, la mise en mouvement du corps nourrissent aussi la pensée et la vie intérieure, sans quoi celles-ci se replient, s’enferment sur elles-mêmes (Quentin, 2013).

			Au-delà des différents dispositifs matériels de restriction de la liberté d’aller et venir, il s’agit également de questionner et d’accompagner le sentiment de liberté éprouvé par les personnes soignées ou accompagnées. On peut se sentir très libre dans des espaces très contraints et on peut se sentir très contraint dans de larges espaces libres. Qu’en est-il de l’impression d’enfermement ou de liberté ressentie par les personnes alitées ou dépendantes ? Comment accompagner et jouer sur ce sentiment de liberté, à défaut de toujours pouvoir en transformer les conditions matérielles ? Dans cette perspective, l’architecture de l’hôpital, l’ergonomie du soin, l’organisation des espaces privés et collectifs des lieux d’hébergement seront déterminantes3. Ce sentiment est d’autant plus important à prendre en compte que l’exercice de la liberté – a fortiori en établissement – se vit aussi pour les personnes dans des expériences de « transgression » (addiction, refus de traitements, de soins, « fugues », etc.) qui impliquent le besoin de rechercher une confrontation, une subversion des limites et des normes de l’espace imposées par le soin.

			En miroir du sentiment de liberté ou d’enfermement des soignés, la thématique impose également des questionnements sur l’organisation du travail des soignants, souvent aux prises avec des impératifs contradictoires. Comment, en effet, adapter l’organisation des soins aux spécificités des personnes tout en répondant aux contraintes des pratiques professionnelles ? Au bénéfice de qui et dans quelle finalité sont mises en place ces restrictions ? Sont-elles la conséquence d’un défaut de réponse personnalisée, d’un manque de ressource financière, technique, ou humaine pour permettre de sécuriser l’espace sans contraindre la personne ? Beaucoup de professionnels se sentent aujourd’hui obligés de recourir à des dispositifs de contention dans le seul but de préserver ou de maintenir des organisations de soin et d’accompagnement, extrêmement fragilisées par le manque de moyens humains et financiers. À ce titre, des liens étroits sont à établir entre les limitations de la liberté d’aller et venir des soignés et l’éclatement des tâches, le morcellement du travail soignant. La limitation de la liberté des uns étant parfois liée au manque de reconnaissance, à l’isolement et la parcellisation du travail des autres.

			La question de la liberté d’aller et venir dans le soin et l’accompagnement se pose à différentes échelles : celle du corps, de l’établissement de soin ou d’hébergement, mais aussi celle de la ville, de la société, du monde. Jusqu’où l’organisation du soin et de l’accompagnement produit-elle également des contentions sociales ? Dans nombre de situations, les personnes se retrouvent, bien malgré elles, fortement isolées, marginalisées ou exclues par le positionnement géographique même de l’établissement, par l’absence de transports, de moyens de communication, d’accessibilité des lieux, etc. Dans ces situations, restreindre la liberté d’aller et venir d’une personne, c’est aussi lui retirer ou ne pas lui proposer les ressources indispensables à l’exercice de cette liberté (aide humaine, aide matérielle, accessibilité des lieux, etc.). Et lorsque les personnes vulnérables, âgées ou en situation de handicap, sont trop dépendantes pour aller vers la cité, que ce soit la cité qui vienne à elles ! Que les lieux de soin, a fortiori les lieux de vie, puissent aussi devenir des lieux de passage, de culture, de rencontre, des lieux ouverts, intégrés à la cité et la vie sociale. Trop longtemps pensés comme des espaces fortifiés, retranchés, les lieux et les organisations de soin et d’accompagnement s’ouvrent aujourd’hui au maximum sur la cité. De fait, hospitalité et grand renfermement, les lieux de soins ont, au cours de l’histoire, largement pu montrer l’ambiguïté de leur mission lorsqu’il s’agissait d’accompagner les individus les plus vulnérables : porter secours et assistance tout en imposant un contrôle et un ordre social excluant (Foucault, 1972). Les politiques de soin et d’accompagnement en faveur de l’inclusion mettent au contraire l’accent sur la participation sociale et le pouvoir d’agir des personnes dépendantes.

			Mais la liberté théorique d’aller et venir proclamée par le droit s’incarne dans des territoires sans cesse traversés par des frontières géographiques, économiques, politiques et symboliques. La liberté théorique d’aller et venir doit composer avec les normes, les codes, les inégalités, les contraintes des espaces et des lieux où nous vivons ou que nous traversons, ce qui rend parfois son exercice difficile, voire impossible. Les défis posés aujourd’hui par les politiques d’inclusion imposent, dès lors, de transformer nos rapports à l’espace, de repenser nos modalités de cheminement, nos normes de circulation et de mobilité. L’intensité de notre liberté de mouvement ne se réduit pas à la superficie de notre libre espace de circulation. Elle implique une liberté de choisir son propre mode de déplacement et d’être respecté et considéré dans la temporalité, le rythme, les habitudes de sa circulation (Moisdon-Chataigner, 2015). En ce sens, penser les conditions et l’exercice de la liberté d’aller et venir des plus vulnérables suppose de nous interroger sur les rapports que tous entretiennent avec l’espace.

			L’expression « aller et venir » suppose l’idée d’un mouvement de balancier, d’un aller-retour, qui s’inscrit dans une durée, un quotidien, dans une suite d’habitude de vie, et qui supposerait, dès lors, une intentionnalité, une finalité clairement objectivable (trajet domicile/travail, par exemple). Mais qu’en est-il alors de la liberté de ceux et celles dont l’intention est trouble ou semble faire « pathologiquement » défaut ? Qu’en est-il de celle des « errants », des « déambulants », des « itinérants », des « migrants », ceux qui sont précisément uniquement désignés et stigmatisés dans un type de rapport à l’espace et à la circulation ? Qu’en est-il de la liberté d’aller et venir de ceux dont le handicap ou la précarité impose un autre rapport à l’espace et au temps ? Lorsqu’elle est appliquée à nous-mêmes, elle est une liberté qui nous est chère, mais ne sommes-nous pas trop vite enclins à vouloir la limiter lorsqu’il s’agit de la penser et l’exercer pour les autres, surtout si ces autres viennent troubler les couloirs de circulation de nos allées et venues ?

			Au-delà du soin et de l’accompagnement médicosocial, les dilemmes éthiques entre sécurité et liberté, autonomie et surveillance, se jouent dans l’ensemble des territoires de l’espace social. Les dispositifs d’objets connectés, largement développés dans le domaine de la santé, offrent autant de dispositifs de contrôle des individus, et en particulier de leurs allées et venues. À l’heure de la puissance des GAFAM4 et à l’aube des smart cities le fait de pouvoir circuler anonymement devient, plus que jamais, une liberté fragile. Parce que très révélatrices de nos habitudes, de nos consommations, voire de notre identité, nos allées et venues sont autant de données intimes qui représentent une juteuse ressource à cartographier, exploiter et monnayer. Avec la densification des populations dans les grandes villes, l’aménagement et la fluidification des circulations des grandes zones urbaines deviennent un enjeu social majeur. La surveillance et le contrôle des allées et venues des individus ne sont-ils pas la clé de voûte du pouvoir politique de demain ? Si tel est le cas, il est plus que jamais nécessaire de faire vivre la réflexion éthique sur ces enjeux !

			


				
					1. Article 13 de la Déclaration universelle des droits de l’homme.

				

				
					2. Code de la santé publique art. L3222-5-1 : « L’isolement et la contention sont des pratiques de dernier recours. Il ne peut y être procédé que pour prévenir un dommage immédiat ou imminent pour le patient ou autrui, prise pour une durée limitée. Leur mise en œuvre doit faire l’objet d’une surveillance stricte confiée par l’établissement à des professionnels de santé désignés à cette fin. »

				

				
					3. Recommandations de bonnes pratiques professionnelles de l’Agence nationale de l’évaluation et de la qualité des établissements et services sociaux et médico-sociaux (ANESM), « Les espaces de calme-retrait et d’apaisement », volet 3 – Prévention et réponses au sein des établissements et services intervenant auprès des enfants et adultes handicapés, 2017.
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			Partie 1





			Les fondamentaux de la liberté d’aller et venir dans le soin et l’accompagnement







			La maladie et le handicap constituent bien souvent la première des limitations de la liberté d’aller et venir des personnes soignées ou accompagnées, affectant directement leur pouvoir d’action et de mobilité sur un territoire donné. À ce titre, la démarche de soin et accompagnement s’inscrit dans la perspective de redonner cette compétence perdue pour la personne. Comment, dès lors, capacité et liberté peuvent-elles s’articuler ? Peut-il être légitime de suspendre une liberté dans l’objectif de restaurer plus largement une capacité ? Jusqu’où est-il juridiquement et éthiquement légitime de limiter cette liberté première pour les personnes soignées ou accompagnées, au risque de transformer un lieu de soin en un espace d’enfermement ?

		


		
			Chapitre 1

			Aller et venir dans le soin et le droit : liberté formelle et capacité concrète

			Frédéric Worms

			Le but de ces rapides remarques sera de partir d’une distinction très simple pour en tirer toutes les conséquences : à savoir la distinction entre la capacité et la liberté d’aller et venir, distinction qui, plus que dans tout autre domaine encore, amène à distinguer entre le soin et le droit, même s’ils ont bien sûr aussi une relation, mais sans confusion.

			Les concepts d’autonomie

			Mais soyons plus précis et directs encore. On croit que la capacité et la liberté de faire quelque chose reviennent au même. Mais cela n’est pas du tout le cas et il est capital de les distinguer comme on le ferait de deux concepts d’autonomie. Il y a l’autonomie de principe, fondamentale, de chaque être humain, sa liberté qui consiste à ne pas être soumis à la loi d’autrui (ce qu’autonomie veut dire). En ce sens, dans une société libre, l’autonomie ne peut jamais se perdre, elle est toujours entière. Si on ne peut plus l’exercer, elle se transfère alors radicalement à autrui, c’est-à-dire à quelqu’ un qui l’exerce pleinement. C’est pourquoi un nourrisson ou une personne atteinte de démence sénile est encore un citoyen à part entière, à travers ses parents dans le premier cas, la personne de confiance dans l’autre, dont on peut se demander si elle ne doit pas avoir comme lui le pouvoir entier de décision, jusqu’à la mort même. C’est le principe premier de la démocratie. Mais la capacité ou ce qu’on peut appeler l’autonomie concrète, c’est tout autre chose : c’est le pouvoir matériel d’accomplir une action concrète par soi-même et non pas de décider ou de consentir en général. Ce pouvoir est contraint par des conditions, et non par d’autres humains ; et loin d’être entier ou de se perdre, il comporte des degrés. Une maladie peut m’empêcher d’accomplir les actes les plus élémentaires, mais ne peut rien ôter à ma liberté de consentir. Et cette distinction est capitale dans tous les domaines.

			Pour un monde accessible

			Mais nulle part, elle n’est plus importante sans doute que dans la liberté ou la capacité d’aller et de venir, qui est sans doute la première des libertés et des capacités qui vienne à l’esprit humain, l’image de la liberté étant celle d’un déplacement sans obstacle ou sans entrave dans un monde d’ailleurs faussement représenté comme vide. Ce n’est pas un hasard si la « privation de liberté » qui suspend l’autonomie par des lois, cependant elles-mêmes consenties librement dans une démocratie, reste la première des peines. Le sujet pleinement capable de se mouvoir est alors suspendu dans ses droits, et c’est d’une gravité immense tout comme d’ailleurs c’est une peine dans le temps, définie aussi par sa durée. Mais la capacité individuelle de se mouvoir librement, c’est tout autre chose : elle est une capacité physique, mais aussi psychique, dans un monde orienté et on peut dire que c’est le but du soin de l’entretenir le plus possible. Le soin envisagera cependant les conditions concrètes de la capacité à se mouvoir et pourra être contraint de les limiter, par exemple pour des raisons physiques ou psychiques. Mais il faut être clair et net : cette limitation n’est en rien assimilable à une privation de liberté. Elle repose sur un diagnostic concret qui vise à restituer cette capacité concrète autant qu’il est possible sans porter atteinte pour autant à la liberté du citoyen, puisque faute et peine il n’y a pas. Les premiers soins de la vie humaine visent à construire cette capacité concrète d’aller et venir, physiquement mais aussi psychiquement puisque, on le sait, le but de « l’attachement » est de permettre à l’enfant de se rapprocher et s’éloigner de manière « sécure » de la figure d’attachement et d’explorer le monde depuis un chez soi. Ainsi, la liberté de circulation est un droit entier ou suspendu par la loi dans un monde neutre ; tandis que la capacité d’aller et de venir comporte des degrés dans un monde centré et ouvert à la fois, fait du familier et du nouveau, un monde habité et vivant. On peut énoncer comme un  principe du soin humain qu’il vise à construire un tel monde et à le rendre le plus possible effectif et accessible. Les patients vont jusqu’au bout de cette capacité qui est soumise d’ailleurs à leur liberté et à leur consentement ou à ceux de leurs personnes de confiance, la confiance étant ici la clé de toutes les portes.

			Les limites de la liberté

			Il importe donc de ne jamais confondre ces deux ordres ou ces deux mondes, même si bien sûr ils se relient, mais pas dans le sens simple que l’on croit. Car le point de contact entre ces deux actes consiste dans les relations humaines. On doit pouvoir suspendre une liberté pour empêcher qu’elle n’abuse d’une autre, et parmi les incapacités à aller et venir il y a aussi celles qui portent atteinte à celles d’autrui. C’est ici que la confusion peut être la plus grande : on croit qu’on peut suspendre la liberté de l’un pour permettre la capacité de l’autre. Mais ce n’est jamais le cas. La liberté ne s’en prend qu’à la liberté, et le libéralisme le dit depuis Rousseau et Kant : la seule limite à ma liberté est celle d’autrui. Mais si autrui s’en prend à moi, non par décision libre et abus de pouvoir, mais en raison de capacités physiques ou psychiques diminuées, sans mettre en danger ma propre capacité, alors la restriction apportée à sa liberté relève encore pleinement du soin, et se place dans le but commun de maximiser nos capacités à aller et venir dans le monde, sans nous mettre en danger ni les uns ni les autres.

			On peut donc le dire clairement : le but d’une société juste est d’assurer aux humains à la fois la plus grande liberté et la plus grande capacité possible d’aller et de venir dans le monde, en justifiant clairement toute restriction par un abus ou un danger manifeste, que l’on visera toujours à corriger et non pas à pérenniser, qu’on limitera dans le temps, et qu’on expliquera devant des institutions, elles-mêmes distinctes dans leurs ordres, de soin et de justice.

			Il en est de même dans le monde en général. Kant disait déjà que la liberté humaine implique aussi le droit cosmopolitique d’aller et de venir partout sur la Terre. Celui-ci comporte deux absolus : l’absolu de secourir autrui quand il ne peut plus survivre là où il est, et surtout si c’est à nos portes et que loin de nous menacer par sa venue, ce sont notre refus et notre clôture qui le tueraient. Puis, dans un deuxième temps, il peut et il doit y avoir des politiques visant à optimiser les capacités mutuelles d’aller et venir, une sorte de répartition de l’habitation du monde entre les humains, étant entendu que le monde ne sera possible que lorsque tous les humains auront un « chez-soi », sa privation engendrant le pire des dangers qui est la désorientation et la guerre.

			Il faut donc distinguer liberté et capacité d’aller et venir, jusque dans les limitations bien différentes qu’on peut y apporter, dans les dangers que la transgression de leurs limites peut entraîner, mais aussi dans les bienfaits que leur maximisation dans un monde commun peut rendre possibles.

		


		
			Chapitre 2

			Les restrictions à la liberté d’aller et venir du résident ou du patient : à quelles conditions juridiques ?

			Me Véronique Rachet-Darfeuille

			La liberté d’aller et venir est l’une des libertés d’agir protégée par le droit. C’est un droit fondamental, c’est-à-dire un droit dont est investi inconditionnellement (quelle que soit sa situation) tout sujet de droit et destiné à le protéger. Ainsi, dans un pays démocratique, cette liberté est exercée sans que l’on ait à s’en justifier, et surtout, sans que celui qui l’exerce ait à demander d’autorisation préalable à quiconque ou à une quelconque autorité. Elle est inscrite dans les textes de droit interne : on pense, bien sûr, à l’article 2 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 qui qualifie la liberté de « droit naturel et imprescriptible » ou à l’article 66 de la Constitution de 1958 : « Nul ne peut être arbitrairement détenu. L’autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi. » Elle est aussi protégée par les textes internationaux1. Elle renvoie enfin aux qualités essentielles de la personne humaine et particulièrement à sa dignité, principe juridique à valeur constitutionnelle qui permet que soient sanctionnés par la loi les comportements qui ravaleraient le sujet de droit au rang de la chose.

			Dès lors, se poser la question de la possibilité de restreindre la liberté d’aller et venir d’un individu pourrait paraître, de prime abord, incongru. En y regardant de plus près, on constate cependant que son exercice est tendu entre le caractère absolu que revêt tout droit fondamental et la mission de protection des plus vulnérables qui est assignée au droit. Cette mission peut nécessiter, de manière alors paradoxale, que soient prises des mesures de restrictions à la liberté de circulation des patients ou des résidents. Comment, pourquoi et dans quel but prendre ces décisions sont autant de questions posées aux soignants et aux accompagnants. Malgré la délicatesse de la question, la loi ne donne pas de réponse précise aux modalités de mise en œuvre des restrictions à la liberté d’aller et venir.

			L’absence de loi dédiée en la matière

			C’est bien la première difficulté à laquelle les professionnels de l’accompagnement et du soin vont être confrontés : l’absence de texte légal qui définirait ce qu’est une restriction à la liberté d’aller et venir et les conditions de son application. Ce sont des normes professionnelles, dites « souples » ou « infra-juridique » (qui ont une autorité inférieure à la loi ou au règlement) qui traitent la question. Ce droit « souple » est issu à la fois de la Conférence de consensus de l’ex-Agence nationale d’accréditation et d’évaluation en santé (ANAES) de 2004 reprise par la Haute Autorité de santé (HAS), et revue en 20072, et des recommandations de bonnes pratiques3. Ce droit est aussi issu des documents contractuels proposés par les établissements. On pense là principalement aux contrats de séjour et à leurs annexes ou aux règlements intérieurs qui peuvent contenir des clauses relatives aux restrictions à cette problématique. L’avantage de ces normes, issues de la pratique, est qu’elles vont poser les questions des situations limites rencontrées par les soignants et donc les envisager, plus précisément que la loi. Leur inconvénient est que, manquant d’autorité légale, elles ne garantissent pas absolument les soignants d’une mise en cause de leur responsabilité. En effet, le juge garde un pouvoir d’appréciation souverain quant à la bonne interprétation de l’esprit de la loi par ces normes professionnelles. Quant aux contrats des établissements, ils ne sont en aucun cas des sources du droit en tant que telles. De ce fait, le juge peut décider de la non-conformité de leurs dispositions au principe fondamental de la liberté d’aller et venir.
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